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P R O J E T  D E  L O I
– portant révision du régime applicable à certains actes de 

société en matière de droits d’enregistrement

– portant transposition de la directive 2008/7/CE du Conseil 
du 12 février 2008 concernant les impôts indirects frappant 
les rassemblements de capitaux

– modifiant:

• la loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des 
droits d’enregistrement, de timbre, de succession, etc.

• la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les orga-
nismes de placement collectif

• la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation

• la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’in-
vestissement en capital à risque (SICAR)

• la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions 
de retraite professionnelle sous forme de sepcav et 
assep

• la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investisse-
ment spécialisés

– et abrogeant la loi modifiée du 29 décembre 1971 concer-
nant l’impôt frappant les rassemblements de capitaux dans 
les sociétés civiles et commerciales et portant révision de 
certaines dispositions législatives régissant la perception 
des droits d’enregistrement
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(13.11.2008)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et à la 
demande de la Commission des Finances et du Budget, j’ai l’honneur de vous soumettre ci-après les 
commentaires et amendements suivants au projet de loi sous rubrique. 

Je vous joins, à titre indicatif, le texte du projet de loi tel qu’il a été arrêté par les membres de la 
Commission des Finances et du Budget. 

Amendement 1

Article 1er

Pour tenir compte de l’avis du Conseil d’Etat, la commission propose de supprimer l’article 1er du 
projet de loi.

En conséquence:

– les articles 2 à 13 du projet de loi sont renumérotés de 1 à 12;

– à l’article 1er (nouveau), deuxième alinéa, les termes „aux articles 5 et 6“ sont remplacés par les 
termes „aux articles 4 et 5“;

– à l’article 2 (nouveau), premier et deuxième alinéa, les termes „à l’article 2“ sont remplacés par les 
termes „à l’article 1er“;

– à l’article 3 (nouveau), les termes „à l’article 2“ sont remplacés par les termes „à l’article 1er“;

– à l’article 5 (nouveau), deuxième alinéa, les termes „à l’article 5“ sont remplacés par les termes „à 
l’article 4“;

– à l’article 6 (nouveau), premier alinéa, les termes „aux articles 5 et 6“ sont remplacés par les termes 
„aux articles 4 et 5“;

– à l’article 8 (nouveau), les termes „à l’article 2“ sont remplacés par les termes „à l’article 1er“.

Amendement 2

Article 4 (nouveau)

Pour tenir compte de l’avis de la Chambre de Commerce, la commission propose de modifier le 
premier alinéa de l’article 4 (nouveau) qui sera donc libellé comme suit:

„L’apport à une société civile ou commerciale d’un immeuble situé à l’intérieur du pays, 
 rémunéré par l’attribution de droits sociaux, donne ouverture aux droits d’enregistrement fixés par 
le numéro 2 du paragraphe III de la loi modifiée du 7 août 1920 et aux droits de transcription sur 
les transmissions à titre onéreux au taux réduit fixé par la loi modifiée du 7 août 1920 pour les 
actes de vente d’immeubles prévus par la loi du 29 mai 1906 concernant les habitations à bon 
marché.“

Article 9 (nouveau)

L’article 9 (nouveau) sera libellé comme suit:

Au tarif des droits proportionnels figurant à l’article 37 de la loi modifiée du 7 août 1920 et 
remplaçant le tarif annexé à la loi du 23 décembre 1913, il y a lieu de supprimer le numéro 2 du 
paragraphe IV et de remplacer le numéro 2 du paragraphe III par le texte suivant: „L’apport à une 
société civile ou commerciale d’un immeuble situé à l’intérieur du pays, rémunéré par l’attribution 
de droits sociaux.“

Amendement 3

Article 3 (nouveau)

Pour tenir compte de l’avis du Conseil d’Etat, la commission propose une taxe rémunératoire à taux 
unique de 75 €.
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L’article 3 (nouveau) prend la teneur suivante:

„Le droit fixe spécifique d’enregistrement à titre rémunératoire visé à l’article 1er de la présente 
loi est de soixante-quinze euros.“

Amendement 4

Article 1er (nouveau)

Pour tenir compte des avis du Conseil d’Etat et de la Chambre de Commerce, la commission propose 
de remplacer aux points a), b) et c) de l’article 1er (nouveau) les termes „son siège de direction 
 effective“ par les termes „son administration centrale“.

Amendement 5

Article 7 (nouveau)

Pour tenir compte de l’avis du Conseil d’Etat, l’intitulé de l’article 7 (nouveau) sera:

„Art. 7.– Droits de mutation en cas d’attribution d’immeuble“

Amendement 6

Article 8 (nouveau)

Pour tenir compte de l’avis du Conseil d’Etat, la commission propose de remplacer les termes 
„affaires sociales“ par „affaires sociétales“ à l’article 8 (nouveau).

Amendement 7

Article 6 (nouveau)

Pour tenir compte de l’avis de la Chambre de Commerce, la commission propose d’introduire la 
notion de „filiales détenues à 100%“ à l’article 6 (nouveau).

Il est ajouté un alinéa 3 à l’article 6 (nouveau) ayant la teneur suivante:

„Au sens du présent article, la notion d’opération de restructuration vise également l’apport à 
une société civile ou commerciale de la totalité du patrimoine d’une autre société civile ou com-
merciale entièrement détenue par la première société.“ 

*

Je vous saurais gré, Monsieur le Président, de bien vouloir me faire parvenir l’avis du Conseil d’Etat 
sur les amendements exposés ci-dessus dans les meilleurs délais. 

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Jean-Claude Juncker, Ministre des 
Finances, et à Madame Octavie Modert, Secrétaire d’Etat aux Relations avec le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Pour le Président de la Chambre des Députés,

  Laurent MOSAR

  Vice-Président

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
– portant révision du régime applicable à certains actes de 

société en matière de droits d’enregistrement
– portant transposition de la directive 2008/7/CE du Conseil 

du 12 février 2008 concernant les impôts indirects frappant 
les rassemblements de capitaux

– modifiant:
• la loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des 

droits d’enregistrement, de timbre, de succession, etc.
• la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les orga-

nismes de placement collectif
• la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation
• la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’in-

vestissement en capital à risque (SICAR)
• la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions 

de retraite professionnelle sous forme de sepcav et
assep

• la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investisse-
ment spécialisés

– et abrogeant la loi modifiée du 29 décembre 1971 concer-
nant l’impôt frappant les rassemblements de capitaux dans 
les sociétés civiles et commerciales et portant révision de 
certaines dispositions législatives régissant la perception
des droits d’enregistrement

Art. 1.– Droit fixe spécifique d’enregistrement

Un droit fixe spécifique d’enregistrement à titre rémunératoire est perçu au profit de l’Etat sur les 
opérations suivantes:

a) la constitution d’une société civile ou commerciale ayant son siège statutaire ou son administration 
centrale au Grand-Duché de Luxembourg, 

b) la modification des statuts d’une société civile ou commerciale ayant son siège statutaire ou son 
administration centrale au Grand-Duché de Luxembourg,

c) le transfert au Grand-Duché de Luxembourg du siège statutaire ou de l’administration centrale d’une 
société civile ou commerciale.

Sous réserve des dispositions figurant aux articles 4 et 5 de la présente loi et sous réserve des dis-
positions relatives au régime de la taxe sur la valeur ajoutée, le droit fixe spécifique ainsi liquidé exclut 
la perception de tout autre droit ou impôt à raison de la même opération.

Art. 2.– Fait générateur et exigibilité

Le fait générateur du droit fixe spécifique d’enregistrement à titre rémunératoire a lieu au moment 
où l’opération visée à l’article 1er de la présente loi est constatée dans un acte notarié. Le droit devient 
exigible à partir de la présentation de l’acte notarié à l’enregistrement qui doit se faire dans les délais 
prévus à l’article 20 de la loi du 22 frimaire an VII, organique de l’enregistrement.

Pour les actes sous forme authentique rédigés par un notaire à l’étranger et contenant une opération 
visée à l’article 2 de la présente loi, le droit spécifique devient exigible au moment de la présentation 
de l’acte à l’enregistrement, qui doit avoir lieu dans un délai de trois mois à partir de la date de pas-
sation de l’acte.

Art. 3.– Taux

Le droit fixe spécifique d’enregistrement à titre rémunératoire visé à l’article 1er de la présente loi 
est de soixante-quinze euros. 
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Art. 4.– Apport d’immeuble à une société
L’apport à une société civile ou commerciale d’un immeuble situé à l’intérieur du pays, rémunéré 

par l’attribution de droits sociaux, donne ouverture aux droits d’enregistrement fixés par le numéro 2 
du paragraphe III de la loi modifiée du 7 août 1920 et aux droits de transcription sur les transmissions 
à titre onéreux au taux réduit fixé par la loi modifiée du 7 août 1920 pour les actes de vente d’immeu-
bles prévus par la loi du 29 mai 1906 concernant les habitations à bon marché. 

L’apport à une société civile ou commerciale d’un immeuble situé à l’intérieur du pays, rémunéré 
autrement que par l’attribution de droits sociaux, donne ouverture aux droits d’enregistrement et de 
transcription sur les transmissions à titre onéreux au taux fixé par la loi modifiée du 7 août 1920 pour 
les actes de vente d’immeubles.

Par apport d’un immeuble au sens du présent article, on entend l’apport en propriété ou en usufruit 
d’un ou de plusieurs immeubles ou d’une ou de plusieurs parts d’immeubles. L’apport d’un immeuble 
à une société civile ou commerciale se trouve soumis aux dispositions générales et particulières régissant 
les droits d’enregistrement en matière immobilière et notamment à celles concernant l’expertise fiscale 
et la déclaration estimative ainsi qu’à celles concernant l’insuffisance d’évaluation et la dissimulation.

Art. 5.– Apport de biens meubles à une société
L’apport à une société civile ou commerciale de biens meubles, rémunéré autrement que par l’at-

tribution de droits sociaux, donne ouverture aux droits d’enregistrement sur les transmissions à titre 
onéreux aux taux fixés par le tarif de la loi du 7 août 1920 tel qu’il a été modifié et complété par les 
lois subséquentes.

Par analogie à l’article 4 de la présente loi, l’apport de biens meubles à une société civile ou com-
merciale se trouve régi par les dispositions générales et particulières applicables aux droits d’enregis-
trement en matière mobilière.

Art. 6.– Opération de restructuration
Par dérogation aux articles 4 et 5 de la présente loi, l’apport à une société civile ou commerciale de 

biens meubles et immeubles, rémunéré ou non par l’attribution de droits sociaux, ne donne pas ouver-
ture aux droits d’enregistrement proportionnels sur les transmissions à titre onéreux dans le cadre d’une 
opération de restructuration.

Au sens du présent article, la notion d’opération de restructuration vise l’apport, par une ou plusieurs 
sociétés, de la totalité de leur patrimoine ou d’une ou de plusieurs branches de leur activité à une ou 
plusieurs sociétés en voie de création ou préexistantes, pour autant que cet apport soit majoritairement 
rémunéré par des titres représentatifs du capital de la société acquérante.

Au sens du présent article, la notion d’opération de restructuration vise également l’apport à une 
société civile ou commerciale de la totalité du patrimoine d’une autre société civile ou commerciale 
entièrement détenue par la première société. 

Art. 7.– Droits de mutation en cas d’attribution d’immeuble
L’attribution d’un immeuble, lors de la dissolution, de la liquidation ou de la réduction de capital 

d’une société civile ou commerciale, à un associé autre que celui qui a apporté cet immeuble à la 
société, donne ouverture aux droits d’enregistrement et de transcription sur les transmissions à titre 
onéreux au taux fixé par la loi modifiée du 7 août 1920 pour les actes de vente d’immeubles, si cette 
attribution a lieu dans les cinq ans de l’apport de l’immeuble.

Toutefois, si une soulte ou une plus-value, calculée d’après le droit commun, est passible du droit 
de vente dans le chef de l’associé attributaire de l’immeuble, dont il n’a pas effectué l’apport, le droit 
de mutation mentionné à l’alinéa qui précède n’est pas exigible jusqu’à due concurrence. 

En cas d’attribution d’un immeuble, lors de la dissolution, de la liquidation ou de la réduction de 
capital d’une société à un associé, cessionnaire de parts dans une opération antérieure ayant donné 
ouverture pour cet immeuble à la perception des droits d’enregistrement prévus pour les transmissions 
à titre onéreux, aucun droit de mutation mentionné à l’alinéa 1er du présent article n’est perçu sur la 
fraction des parts déjà soumise à ce droit.

Art. 8.– Louage d’ouvrage
Par dérogation aux articles 11 et 42 de la loi du 22 frimaire an VII ainsi qu’à l’article 22 de la loi 

du 23 décembre 1913, ne donnent pas lieu à la perception d’un droit d’enregistrement proportionnel 
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particulier les conventions relatives aux traitements destinés à rémunérer la gestion courante des affaires 
sociétales, si ces conventions sont constatées, mentionnées ou annexées à un acte soumis au droit fixe 
spécifique d’enregistrement à titre rémunératoire tel que prévu à l’article 1er de la présente loi.

Art. 9.– Agencement tarifaire
Au tarif des droits proportionnels figurant à l’article 37 de la loi modifiée du 7 août 1920 et 

 remplaçant le tarif annexé à la loi du 23 décembre 1913, il y a lieu de supprimer le numéro 2 du para-
graphe IV et de remplacer le numéro 2 du paragraphe III par le texte suivant: „L’apport à une société 
civile ou commerciale d’un immeuble situé à l’intérieur du pays, rémunéré par l’attribution de droits 
sociaux.“

Art. 10.– Dispositions spécifiques modificatives
L’article 23 de la loi modifiée du 7 août 1920 est libellé comme suit:

„Les droits de succession et de mutation sur les legs et les donations en faveur des communes, 
des établissements publics, des hospices, des offices sociaux, des associations sans but lucratif, des 
fondations et des personnes morales constituées dans le cadre de l’un des cultes reconnus aux termes 
d’une convention conclue avec le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg sont fixés à 4%. 
Ce taux se trouve majoré pour les donations en vertu de l’article 7 de la loi du 13 mai 1964 ayant 
pour objet l’amélioration et l’harmonisation des régimes de pension contributifs.

Toutefois sont exempts de tous droits les legs et les donations ayant pour objet les fondations de 
bourses d’études aux universités et aux établissements publics d’enseignement. 

Au sens du présent article, est considéré comme donation tout transfert de biens qualifié d’apport 
à une des personnes morales prédésignées à moins que ce transfert n’ait lieu lors de leur constitution 
ou ne soit réalisé par une autre personne morale de l’espèce mise en liquidation. 

La majoration des taux établie en matière successorale par la loi du 18 août 1916 et les lois 
subséquentes ne s’applique pas aux legs et donations dont mention au présent article.“ 

Art. 11.– Abrogations
Sont abrogés:

1) la loi modifiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les rassemblements de capitaux 
dans les sociétés civiles et commerciales et portant révision de certaines dispositions législatives 
régissant la perception des droits d’enregistrement,

2) l’article 128 de la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement 
collectif,

3) l’article 51 de la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation,

4) l’article 37 de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement en capital à 
risque (SICAR),

5) l’article 106 de la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle 
sous forme de sepcav et assep et 

6) l’article 67 de la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés.

Art. 12.– Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2009.
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